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Résumé 
Cette étude de cas décrit et étudie le processus de création d’une plateforme d’information sur la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle (SAN) au niveau local dans la municipalité de Momostenango, située dans le 

département de Totonicapán au Guatemala, en s’appuyant sur l’expérience de la plateforme nationale 

d’information pour la nutrition (PNIN) du Guatemala. Au niveau international, on s’intéresse de plus en plus aux 

possibilités d’inciter les espaces politiques décentralisés d’administrations publiques à s’impliquer dans la collecte 

de données et d’informations et à en faire usage pour obtenir de meilleurs résultats en matière de nutrition. Les 

plateformes d’information décentralisées sur la nutrition sont toutefois encore rares, ce qui réduit d’autant la 

probabilité que les décideur·euse·s adoptent une approche basée sur des données probantes. La plateforme de 

Momostenango fait partie des rares exemples de ce genre de plateforme. L’étude apporte aux décideur·euse·s et 

aux spécialistes de la nutrition, des informations sur les liens existant entre nutrition, sécurité alimentaire, santé, 

gouvernance et utilisation des données, auxquelles elle ajoute les recommandations et les enseignements suivants : 

Analyse et gestion des informations 
• Comme le montre l’expérience de la plateforme d’information municipale de Momostenango, l’exploitation 

de données sectorielles de routine suscite beaucoup d’intérêt au niveau décentralisé ;  

• la création d’une structure interinstitutionnelle fonctionnelle, après la signature d’accords avec des acteurs de 
la SAN à différents niveaux, sert de base à la création d’une plateforme d’information multisectorielle ; 

• une première étape importante consiste à s’assurer que les collectivités locales ou les bureaux sectoriels de 
niveau municipal publient rapidement les données sectorielles disponibles ; 

• il est crucial de positionner rapidement la plateforme sur la scène politique en diffusant des informations, en 
facilitant leur utilisation et leur interprétation par toutes les parties prenantes et en consolidant les processus 
d’action conjointe ; 

• il est également très important de faciliter l'accessibilité à Internet au niveau infranational. 

Renforcement des capacités  
• Il est essentiel de renforcer l’institutionnalisation de la plateforme afin de garantir la continuité des processus 

et de favoriser la consolidation d’équipes multisectorielles décentralisées ; 

• l’autonomisation et le renforcement des compétences des équipes techniques et des décideurs politiques en 

matière d’analyse et d’utilisation des informations favorisent la pérennité des acquis ; 

• la concentration des efforts sur les compétences fonctionnelles telles que le renforcement des partenariats et la 
facilitation des processus continue de revêtir une haute priorité ; 

• il est tout aussi important d’améliorer la capacité de la société civile à participer efficacement. 

 

Créer de la demande et renforcer l’utilisation de 

l’information 
• Pour créer de la demande, il est important de montrer de manière concrète comment l’information peut, à 

petite échelle, guider efficacement les interventions et mobiliser des ressources au profit des plus vulnérables ; 

• les opérations de promotion de l’application concrète de la plateforme aident à convaincre les dirigeant·e·s de 
son potentiel et les incitent à plaider en faveur d’un financement central afin d’intensifier les interventions de 
nutrition pertinentes ; 

• l’appui aux processus, en vue de favoriser l’engagement constructif de toutes les parties prenantes, nécessite 

des efforts constants. 

De plus amples informations sont disponibles dans le chapitre « Enseignements et recommandations ». 
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Encadré 1 : Projet de PNIN au Guatemala 

Au Guatemala, la plateforme nationale d’information pour la nutrition (PNIN) vise à appuyer les efforts 

du Secrétariat de la Présidence de la République chargé de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

(SESAN – institution nationale chargée de coordonner la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans 

tous les secteurs) afin de renforcer le système d’information national sur la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle (SINASAN) grâce à une meilleure gestion et à l’utilisation des informations 

multisectorielles existantes pour éclairer le processus décisionnel.  

 

La PNIN a pour but d’optimiser l’analyse et la communication des informations disponibles et de 

contribuer à l’examen des politiques et programmes multisectoriels, de la planification stratégique et 

opérationnelle, du suivi et de l’élaboration des rapports sur les progrès accomplis dans la réalisation 

des objectifs afin de réduire la sous-nutrition chronique. Les bénéficiaires directs de la PNIN sont les 

institutions qui composent le système national de sécurité alimentaire et nutritionnelle, tandis que les 

bénéficiaires indirects sont les donateurs nationaux et internationaux qui renforcent la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle (SAN). Au Guatemala, la PNIN est mise en œuvre par le Centre 

agronomique tropical de recherche et d’enseignement (CATIE), en collaboration étroite avec le SESAN, 

et est financée par l’Union européenne.  

 

Un aspect important et innovant du projet de PNIN au Guatemala est la mise en œuvre de la plateforme 

d’information sur la nutrition dans une municipalité locale pilote, à savoir la municipalité de 

Momostenango dans le district de Totonicapán. 

Rencontre avec Juan Carlos Méndez, directeur adjoint du CATIE, pour suivre le développement et les progrès du projet de 

plateforme nationale d’information pour la nutrition (PNIN). © CATIE/Union européenne 
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Guatemala : une plateforme pilote 
décentralisée au niveau municipal 
Accélérer la lutte contre la malnutrition : les 
défis pour l’administration locale 
Pour susciter le changement, il est crucial d’identifier 

des objectifs mondiaux et nationaux de réduction de la 

malnutrition. Les gouvernements régionaux jouent un 

rôle essentiel pour faire en sorte que ces objectifs soient 

également atteints au niveau communautaire local, 

dans le respect du principe « ne laisser personne de 

côté » appliqué à leurs domaines de responsabilité. En 

tant que responsables politiques, catalyseurs du 

changement et acteurs clés du développement, les 

décideur·euse·s locaux·ales sont particulièrement bien 

placé·e·s pour mettre en œuvre et contrôler le 

développement durable, la prospérité et le bien-être au 

niveau local. Pour remplir leur rôle dans la réalisation 

des objectifs de SAN dans leurs différents domaines de 

responsabilité administratifs, les gouvernements locaux 

et les associations qui en dépendent ont besoin d’un 

appui suffisant de la part de tous les niveaux de 

l’administration, ainsi que de ressources financières 

adéquates. Ils doivent également renforcer leurs 

capacités d’utilisation de plateformes d’information 

appropriées et de méthodes adéquates de gestion des 

connaissances. 

La récente série du Lancet sur la nutrition (2021) 

souligne que les inégalités socio-économiques restent 

un facteur important de sous-nutrition, ce que 

confirment les constatations faites au Guatemala. La 

Grande croisade nationale en faveur de la nutrition 

(GCNN) doit donc s’adresser en priorité aux populations 

les plus vulnérables afin de lutter contre les disparités 

socio-économiques persistantes dans le domaine de la 

nutrition1. Il est essentiel, pour cela, d’utiliser des 

informations au niveau décentralisé afin d’améliorer la 

mise en œuvre et la responsabilisation. Un objectif 

innovant de la PNIN au Guatemala a consisté à appliquer 

la plateforme d’information sur la nutrition dans une 

municipalité locale pilote (Momostenango dans le 

district de Totonicapán) pour tenter de répondre aux 

défis auxquels les administrations locales sont 

confrontées lors de la mise en œuvre d’actions sur la 

nutrition. 

1  Une analyse (Diálogos 2020) montre que les municipalités ayant une moindre incidence de pauvreté ont tendance à tirer davantage profit des programmes sociaux 
(tels que le Bono Familia) que les municipalités affichant une incidence de pauvreté plus élevée. Cette relation touche particulièrement les municipalités rurales 
dans lesquelles un pourcentage plus élevé de la population vit dans la pauvreté. 

  

Trois filles autochtones marchent dans la rue lors d’un salon de la 

nutrition à San Juan de Atitán, Guatemala.  
© UNICEF/UN0490982/Willocq 
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Encadré 2 : Méthodologie 
Cette brève étude est basée sur une approche à deux volets : 
• examen des principaux documents générés par le projet, parallèlement à une analyse documentaire 

(voir les références). 

• entretiens avec des parties prenantes du projet de PNIN et du mouvement Scaling Up Nutrition 

(SUN) au Guatemala, ainsi qu’avec des experts techniques et politiques issus des trois niveaux 

administratifs (municipal, départemental et national). Les institutions interrogées font partie du 

Système national d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle et du mouvement SUN 

et comprennent notamment : le vice-président de la République, qui préside le Conseil national sur 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle (CONASAN) ; le Secrétariat de la Présidence de la République 

chargé de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SESAN) ; des experts techniques des ministères 

impliqués dans la GCNN (ministère de la Santé publique et de l’Assistance sociale, ministère de 

l’Agriculture et ministère du Développement social) qui englobent également les commissions 

municipales et départementales de la SAN ; des membres de l’Instance de consultation et de 

participation sociale (INCOPAS) au sein de laquelle la société civile est représentée, et l’Union 

européenne, membre du « Groupe des institutions d’appui » (GIA) qui rassemble les organismes de 

coopération. 

 

Au Guatemala, la plateforme met l’accent sur trois composantes :  

1. analyse de données, gestion de données et création de systèmes (notamment de méthodes permettant de 

visualiser les informations) ; 

2. renforcement des capacités par la formation, le développement et l’utilisation d’outils (englobant les 

compétences techniques et les compétences « sociales ») ;  

3. promotion de l’utilisation des extrants au niveau national et au niveau local pour la prise de décisions politiques. 

Ce document présente les conclusions tirées de la mise en œuvre de l’opération pilote de Momostenango et décrit 

les enseignements acquis et les recommandations formulées pour les trois composantes. 

  

Femmes achetant de la nourriture pour leurs familles, Huehuetenango, Guatemala.   
© WFP/Carlos Alonzo 
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Situation alimentaire et nutritionnelle dans la municipalité 

pilote 
Située dans le département de Totonicapán dans la 

plaine occidentale du Guatemala, Momostenango 

compte 105 617 habitants2, dont la plupart sont ruraux 

(85 %) et autochtones (Mayas à 99 %, du groupe 

linguistique principal K’iche’) (Figure 1). L’économie 

locale est basée sur un mélange d’agriculture, de 

commerce interne et transfrontalier et de subventions, 

qui caractérise la vie des hauts-plateaux3. L’agriculture 

est le fait de petites exploitations, la plupart des 

ménages produisant du maïs et des haricots pour leur 

propre consommation et des légumes, des pommes de 

terre et des fruits pour la vente. Les exploitations 

agricoles locales fournissent des emplois aux ménages 

qui ont un accès limité aux terres. La migration de la 

main-d’œuvre vers les zones de production de café est 

également très courante. 

 

Les indicateurs nutritionnels montrent que toutes les 
formes de malnutrition des enfants sont présentes à des 
niveaux supérieurs à la moyenne nationale (Figure 2). 
Environ deux enfants de moins de cinq ans sur trois 
présentent un retard de croissance, un sur trois souffre 
d’anémie et 5 % à 8 % des enfants sont en surpoids (la 
prévalence au niveau municipal est 1,5 fois supérieure à 
celle observée au niveau départemental et au niveau 
national). La prévalence de la malnutrition aiguë est 
considérée comme « très faible » (< 2,5 %) selon les 
seuils de santé publique de l’OMS4, mais elle est trois 
fois plus élevée à Momostenango qu’au niveau 
départemental ou national. Parmi les femmes en âge de 
procréer au niveau départemental, 42 % sont en 
surpoids ou obèses et la hausse rapide de cette 
pathologie5 est préoccupante. Au Guatemala, le double 
fardeau de la malnutrition6 touche de manière 
disproportionnée les groupes socio-économiques 
désavantagés (peu éduqués, pauvres et autochtones) et 
affecte jusqu’à un tiers des ménages à Totonicapán 
(Ramirez-Zea et al. (2014) ; Mazariegos (2020) ; Batis et 

al. (2019) ; Jiwani et al. (2019)). Le double fardeau de la 
malnutrition a un coût économique et social élevé, qui a 
récemment été estimé à 16,3 % du PIB pour le 
Guatemala (ECLAC 2020). 

Les causes sous-jacentes de la malnutrition sont 
multisectorielles. Les carences se situent au niveau des 
ménages et au niveau communautaire, principalement 
dans les domaines suivants : (a) accès aux aliments, (b) 
pratiques de soins maternels et infantiles et (c) accès à 
l’eau, à l’assainissement et aux services de santé 
(Figure 2). À Totonicapán, seule la moitié des 
nourrissons de moins de 6 mois sont en allaitement 
exclusif et la moitié des enfants de 6 à 23 mois 
bénéficient d’un régime alimentaire minimal 
acceptable, tandis qu’un tiers seulement des ménages 
ont accès à l’assainissement. D’autres indicateurs 
pertinents des causes sous-jacentes (scolarisation, 
alphabétisation des femmes, accès à l’eau potable) sont 
moins bons au niveau départemental qu’au niveau 
national ou sont indisponibles pour Momostenango, ce 
qui montre que le déficit de données se creuse au niveau 
décentralisé. 

2 XIIe recensement national de la population et VIIe recensement du logement 2018 

3 Totonicapán est classé dans la zone de moyens d’existence GT06 : « Labour sales, subsistence staple grain production, vegetables, trade and remittances from the 
Western Highlands » (Main-d’œuvre, production de céréales de subsistance, légumes, commerce et versements provenant des Hauts-plateaux de l’Ouest) (FEWS 
NET, 2016). 

4 Voir le Système d’information sur le paysage nutritionnel (Nutrition Landscape Information System) de l’OMS. 
5 Dans la région du Sud-Ouest, le taux de surpoids a doublé entre 1995 et 2015, passant de 27 % à 49 % et le taux d’obésité a triplé, passant de 6 % à 18 % (enquêtes 

de l’ENSMI). 
6 Le double fardeau de la malnutrition est défini comme étant la coexistence, au sein d’une population, de la sous-nutrition et du surpoids/obésité ou de maladies 

non transmissibles liées au régime alimentaire (diabète, hypertension, maladies cardiaques, etc.). Ces maladies peuvent coexister chez des individus, dans les 
ménages et au sein de populations et concernent toutes les tranches d’âge. 

Figure 1 : Portée territoriale de la PNIN au niveau local au Guatemala 

Totonicapán Momostenango 

https://apps.who.int/nutrition/landscape/help.aspx?menu=0&helpid=391&lang=EN
https://apps.who.int/nutrition/landscape/help.aspx?menu=0&helpid=391&lang=EN
https://apps.who.int/nutrition/landscape/help.aspx?menu=0&helpid=391&lang=EN
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Figure 2 : Principaux indicateurs de SAN au niveau national, à Totonicapán et à Momostenango 

 

* Sources : SIMSAN-Momostenango 2018 et ENSMI 2014-2015 pour les indicateurs départementaux et nationaux

 

L’insécurité alimentaire est endémique7 en raison de 
multiples facteurs structurels, tels que les difficultés 
d’accès aux terres, aux capitaux et aux services de 
vulgarisation agricole, les faibles rendements des petites 
et très petites parcelles et la faible diversification des 
cultures. Pendant la majeure partie de l’année, tous les 
groupes socio-économiques dépendent fortement du 
marché pour l’accès aux aliments. Pour de nombreux 
foyers, il est plus avantageux de renoncer aux cultures 
et d’acheter les aliments de base.  
La prolifération d’aliments de mauvaise qualité à bas 
coût sur les marchés réduit la diversité du régime 
alimentaire et limite la production et la consommation 
d’aliments nutritifs frais (Webb et al. 2016). 
Paradoxalement, l’insécurité nutritionnelle et 
alimentaire endémique et la malnutrition des enfants 
existent dans les communautés rurales qui se 
consacrent principalement à la production d’aliments. 
La pauvreté et les inégalités de genre se retrouvent dans 
toutes les causes de la malnutrition. Selon le 
recensement de 2018, Totonicapán est le département 
qui affiche l’écart d’alphabétisation le plus élevé entre 

les hommes et les femmes (15,5 % par rapport à une 
moyenne nationale de 8,6 %). L’accès des femmes aux 
terres et aux autres ressources, l’utilisation qu’elles en 
font et le contrôle qu’elles en ont a toujours freiné le 
développement. À Momostenango, les femmes forment 
la majorité des agriculteur·rice·s présent·e·s dans les 
centres d’apprentissage pour le développement rural 
(CADER, le système de vulgarisation du ministère de 
l’Agriculture) et pratiquement la moitié d’entre elles 
sont analphabètes (bulletin technique agricole du 
SIMSAN). En outre, le changement climatique et les 
catastrophes naturelles récurrentes8 exacerbent les 
vulnérabilités associées à l’insécurité sociale et 
alimentaire, réduisant considérablement les moyens de 
subsistance en milieu rural et détériorant 
dramatiquement les conditions de vie des ménages 
pauvres. Enfin, la pauvreté rurale est très élevée à 
Momostenango (88 % contre 81 % au niveau 
départemental) et le taux de pauvreté extrême est deux 
fois plus important qu’au niveau du département (47 % 
contre 24 %).  

 
7 Selon l’échelle d’insécurité alimentaire chronique du Cadre Intégré de Classification de la sécurité alimentaire (Integrated Phase Classification – IPC) 

(décembre 2018, Guatemala), 75 % des ménages souffrant d’insécurité alimentaire chronique (IAC) à Totonicapán se situent entre une IAC modérée (déficit modéré 

National* Totonicapán* Momostenango* 

  Sous-nutrition chronique  
( retard de croissance des enfants)  (< 5 ans) 

     Malnutrition aiguë 
( émaciation des enfants  (< 5 ans) 

Enfants en surpoids 
(< 5 ans) 

     Femmes en surpoids ou obèses 
(15 à 49 ans) 

    Enfants souffrant d’anémie  
(6 à 59 mois) 

         Femmes souffrant d’anémie 
(15 à 49 ans) 

Régime alimentaire minimum acceptable 
(6 à 23 mois) 

         Allaitement exclusif 
(0 à 5 mois) 

Éducation des femmes : aucune ou incomplète  
    enseignement primaire  ) (15 à 49 ans 

              Alphabétisation des femmes 
 15 ans) (>  

              Accès à de l’eau potable 
)   (ménages disposant d’une source améliorée  

Accès à l’assainissement 
) (ménages disposant d’installations améliorées   

0 % 10 % 20 % % 30 40 % % 50 60 % 70 % 80 % 90 % 

https://momostenango.simsan.org.gt/wp-content/uploads/2020/08/Serie_Tecnica_Boletin_Tecnico_Agricola.pdf
https://momostenango.simsan.org.gt/wp-content/uploads/2020/08/Serie_Tecnica_Boletin_Tecnico_Agricola.pdf
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en quantité d’aliments ou déficit saisonnier de deux à quatre mois pendant l’année et régime alimentaire de mauvaise qualité) et une IAC sévère (déficit saisonnier 
en quantité d’aliments pendant plus de quatre mois de l’année et régime alimentaire de mauvaise qualité).  

8 Les risques les plus courants qui affectent la région sont les vagues de chaleur prolongées et, pendant la saison des pluies, les fortes précipitations, les glissements 
de terrain, les tempêtes de grêle et les vents violents. 
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Principaux acteurs au Guatemala 
Les principaux acteurs du projet de PNIN sont les institutions du Système national de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle (SINASAN), qui est la structure organisationnelle établie par la loi (décret 32-2005) et servant de cadre 

institutionnel stratégique d’organisation et de coordination pour classer, harmoniser, concevoir et mettre en œuvre 

les actions en réponse à la politique nationale sur la SAN. Au niveau opérationnel, le SESAN est chargé de la 

planification et de la coordination techniques avec les autres entités du système : l’INCOPAS, qui regroupe différents 

secteurs de la société civile, et le GIA, qui représente les partenaires techniques et financiers. Le Conseil national de 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle (CONASAN) supervise les processus décisionnels politiques et d’orientation.  

Ce cadre juridique et opérationnel est appuyé par les structures interinstitutionnelles suivantes : la Commission 

Départementale de la SAN (CODESAN), la Commission Municipale de la SAN (COMUSAN) et la Commission 

Communautaire de la SAN (COCOSAN), ce qui permet de prendre des décisions de planification consensuelles et 

rapides en faveur de l’amélioration de la SAN au niveau décentralisé (Figure 3). 

La gouvernance de la SAN, telle qu’elle est définie par le SESAN, est l’élément de base qui régit le travail des 

commissions et la qualité de leur gestion (Encadré 3). Le document souligne la nécessité d’améliorer la sensibilisation 

au problème de la nutrition et aux solutions possibles en coordonnant le travail des parties prenantes et en 

renforçant les capacités en fonction du contexte culturel (SESAN 2019). Au niveau mondial, même si le concept de  

 

 

gouvernance de la nutrition est abordé en s’appuyant sur différentes définitions et différents cadres analytiques 

(Kennedy et al. 2016 ; Gillespie, 2013 ; Haddad, 2012 ; Pelletier, 2012), tous les acteurs conviennent que la 

gouvernance englobe la capacité à agir, le pouvoir d’agir et l’engagement à agir9. La gouvernance exige de la 

responsabilité, de la réactivité et de la transparence. 

 

 

 

9 La gouvernance peut être résumée en quatre grandes composantes qui sont largement reconnues à l’international : 1) coordination des parties prenantes, 

partenariats et alliances, 2) politiques, lois et plans cohérents, action alignée et intégration, 3) capacités financières, organisationnelles et humaines et 4) systèmes 

d’information, de suivi et de gestion des connaissances. 

Figure 3 : Structure de gouvernance et niveaux d’activité du Système national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (SINASAN) 

 

NIVEAUX D’ACTIVITÉ DU SINASAN 

 

SINASAN 

CONASAN 

SESAN GIA INCOPAS ORGANISATION POLITIQUE 

https://momostenango.simsan.org.gt/wp-content/uploads/2020/05/MANUAL-GOBERNANZA-FINAL.pdf
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Les donnée techniques multisectorielles qui alimentent la plateforme virtuelle du Système municipal d’information 

sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SIMSAN)10 sont fournies au niveau national par les parties prenantes 

suivantes : 

 

• Secrétariat de la Présidence de la République chargé de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SESAN)  

• Ministère de la Santé publique et de l’Assistance sociale (MSPAS)  

• Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Alimentation (MAGA)  

• Ministère du Développement Social (MIDES)  

• Ministère de l’Éducation (MINEDUC) 

• Institut national des Forêts (INAB). 

Au niveau local, les informations proviennent des bureaux départementaux ou municipaux de ces ministères, ainsi 

que de municipalités telles que Momostenango. Les informations de la plateforme sont utiles à plusieurs niveaux, 

mais principalement au niveau local pour les communautés des districts, pour les acteurs politiques et les institutions 

qui composent les commissions de la SAN, ainsi que pour d’autres parties prenantes de la SAN telles que la société 

civile et les organisations de coopération internationales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10  La plateforme du SIMSAN peut également être alimentée par d’autres acteurs, notamment des organisations de la société civile qui peuvent fournir des études, 
des rapports de suivi, etc. 

  

Encadré 3 : Définition de la gouvernance de la 

SAN au Guatemala 
« La gouvernance est un système de règles, de procédures et de mécanismes que les acteurs doivent 

utiliser pour se coordonner, interagir, prendre des décisions et s’engager à mener à bien les actions et 

à assumer les rôles définis à tous les niveaux pour améliorer la SAN ». (SESAN, Estrategia Nacional de 

Gobernanza en Seguridad Alimentaria y Nutricional, Guatemala, 2016) 
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Mise en œuvre : résultats et enjeux  
Le diagramme ci-dessous (Figure 4) résume les principales étapes et procédures de planification à mettre en œuvre 

pour concevoir la PNIN au niveau local pour chaque composante11. 

Figure 4 : Étapes de planification du processus de mise en œuvre de la PNIN au niveau municipal 
Rassembler, 

organiser et 

mettre en place 

des acteurs pour 

gérer et 

entretenir la 

PNIN 

• Former une unité de coordination pour le projet et pour ses différentes composantes.  

• Organiser la PNIN, sensibiliser les parties prenantes et définir les fonctions du « Comité technique chargé des relations 

institutionnelles » conformément aux structures de coordination nationales. 

• Identifier la demande d’information, en commençant par formuler des questions et par les classer par ordre de priorité au 

niveau infranational. 

• Réaliser une étude de référence sur les politiques publiques et les outils de planification destinés aux programmes de SAN 

au niveau local. 

• Améliorer la structure institutionnelle existante d’échange et d’utilisation des informations. 

• Cartographier les sources d’information et de données et conclure des accords pour l’échange et l’utilisation des données. 

Créer des bases 

de données et 

former les 

parties prenantes 

au suivi et à 

l’évaluation 

• Concevoir une plateforme informatique pour permettre l’accès aux données et l’analyse des informations multisectorielles 

sur la nutrition au niveau local. 

• Créer une interface Web pour la présentation des produits d’information stockés dans le système municipal d’information 

sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SIMSAN). 

• Identifier et classer par ordre de priorité les besoins en matière de données et d’informations pour les analyses 

multisectorielles. 

• Identifier des sources de données et examiner la qualité des données : traiter les données pour garantir leur qualité et leur 

conservation en utilisant les critères de l’Institut national de la statistique et des ministères disposant de directives sur le 

traitement des données (MIDES et MSPAS). 

• Réaliser une analyse qualitative pour répondre aux besoins en matière de données quantitatives et d’analyse (avec 

notamment la création de processus permettant de générer un indice de suivi de la gouvernance de la nutrition). 

• Former des équipes sectorielles à l’analyse et à l’interprétation des données (y compris sur le genre, avec une session sur 

l’utilisation du langage inclusif dans les rapports), en mettant l’accent sur deux groupes ou niveaux de parties prenantes : l’un 

portant sur le côté technique et l’autre sur les décisions politiques. 

Créer de la 

demande et 

renforcer 

l’utilisation 

d’informations 

pour la prise des 

décisions 

• Présenter les analyses en utilisant des formats adaptés aux différents publics et les diffuser via différents médias au niveau 
local. 

• Présenter et discuter les implications de l’étude de référence sur les politiques et programmes publics relatifs à la SAN au 

sein de la municipalité. 

• Renforcer les capacités de formulation, de suivi et d’évaluation des politiques et des stratégies de nutrition fondées sur des 
données probantes, dans tous les secteurs. 

• Promouvoir le consensus sur l’indice de suivi de la gouvernance, ainsi que sa mise en œuvre et son utilisation en tant 

qu’outil pour évaluer les performances des commissions municipales de la SAN et la qualité de leur gestion. 

• Plaider auprès des décideur·euse·s en faveur de l’utilisation d’informations sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au 

niveau national et au niveau infranational (pour la plateforme de Momostenango, des actions de plaidoyer ont été menées 
auprès de ministères, d’administrations municipales, d’administrations départementales, de dirigeants multisectoriels et de  

forums tels que Mancomunicades, le Forum sur la société civile du mouvement SUN, la CODESAN, la COMUSAN, les ateliers du 

MINEDUC, le MAGA, le MIDE et le SESAN). 

 

11  Il est important de mentionner que ces étapes ne se limitent pas à la mise en œuvre de la plateforme locale d’information sur la nutrition ; certaines valent 
aussi pour la mise en œuvre de la PNIN au niveau national, à la différence qu’au niveau local, les acteurs sont réunis et basés sur des processus locaux 

Réunion de l’association des municipalités pour aborder les questions de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle et du développement local au Guatemala, novembre 2020  © CATIE/Union européenne 

CRÉATION DE PLATEFORMES D’INFORMATION DÉCENTRALISÉES SUR LA NUTRITION 

 



 

CRÉATION DE PLATEFORMES D’INFORMATION DÉCENTRALISÉES SUR LA NUTRITION 
 

15 
 

Les principaux résultats et enjeux de la plateforme municipale peuvent être résumés comme suit (tableau 1).  

Tableau 1 : Principaux résultats et enjeux de la PNIN au niveau municipal 

 RÉSULTATS ENJEUX 
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• Accords conclus avec les différents acteurs impliqués dans la SAN. 

• Cartographie des sources d’information multisectorielles effectuée. 

• Données institutionnelles (nettoyées, récentes et spécifiques) organisées et publiées sur une 
plateforme unique, baptisée Système municipal d’information sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ou SIMSAN (pour renforcer le système d’information national du SESAN), qui facilite 
l’accès à des données multisectorielles de qualité (grâce à un processus de nettoyage des données et 
à la vérification des variables et des estimations des indicateurs), mises à jour et désagrégées jusqu’à 
un certain niveau (centre de santé).  

• Des acteurs institutionnels ont défini, en collaboration avec le SIMSAN ce qui peut (et ne peut pas) 
être réalisé, et à quels niveaux des améliorations peuvent être apportées dans la couverture des 
interventions. 

• Équipement informatique et maintenance adéquate de la plateforme Web (SIMSAN) garantis avec le 
soutien du CATIE. 

• Des commissions/institutions liées à la SAN ont amélioré leur capacité à converger vers des objectifs 
communs et à articuler leurs efforts de lutte contre la sous-nutrition. 

• Des comptes rendus et des accords ont été publiés sur la plateforme Web et la confiance a été 
renforcée entre les partenaires de manière à rendre les processus transparents. 

• Un indice de gouvernance de la SAN au niveau local a été élaboré avec la méthodologie du SESAN, de 

même qu’un outil d’enregistrement des informations en temps réel sur le terrain (application) basé 

sur des formulaires intelligents et sur un tableau de bord permettant de visualiser les données. Il est 

utilisé chaque trimestre par le personnel de suivi et par les délégués départementaux.  

• Changements institutionnels et politiques (bien que la mise 
en œuvre du projet repose sur le cadre institutionnel, 
administratif et juridique de la SAN).  

• Participation, intérêts et disponibilité variables selon les 
acteurs et les secteurs. 

• Difficultés au niveau des mécanismes de partage 
d’expérience et d’information.  

• Manque de personnel, de capacités et de ressources pour 
le nettoyage, le contrôle qualité et l’harmonisation des 
bases de données au niveau sectoriel et intersectoriel, que 
ce soit au niveau départemental ou municipal.  

• Disponibilité d’équipement informatique, accessibilité et 

connectivité limitées pour les utilisateur·rice·s. 
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 • Utilisation de la plateforme du SIMSAN pour développer/mettre à jour et utiliser l’analyse de la 
politique municipale sur la SAN12.  

• Intégration complète de la plateforme municipale dans le cadre institutionnel, administratif et 
juridique de la SAN, ce qui facilite l’utilisation de la plateforme, garantit la pérennité du système 
d’information (SIMSAN) et améliore la cohésion au sein de l’équipe institutionnelle.  

• Assistance technique du projet conçue en fonction de la demande et des besoins et fondée sur les 
bases de données, les systèmes et les processus locaux existants. 

• Compétences techniques des acteurs institutionnels et municipaux renforcées dans les domaines 
suivants : gestion et analyse des données générées par les secteurs (principalement la santé), suivi et 
évaluation des stratégies de SAN et gestion des résultats.  

• Création de la direction municipale de la SAN (DIMUSAN) assortie du financement temporaire d’un 
salaire de fonctionnaire. 

• Formation à l’utilisation et à l’application13 de l’outil d’indexation de la gouvernance de la SAN pour le 

personnel de suivi du SESAN au niveau national afin de promouvoir les processus de 

responsabilisation mutuelle. 

• Des systèmes d’information existent pour générer des 
données, mais ils ne sont pas connectés. 

• Inégalités dans la disponibilité et l’accès aux principales 
bases de données des institutions concernées. 

• Les données ne sont pas toutes adaptées aux processus 

d’analyse et de nettoyage et aux différentes fréquences de 

collecte. 
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• Les questions à traiter par la plateforme sont identifiées et formulées au niveau local, ce qui permet 
de sensibiliser les parties prenantes et de consolider l’engagement politique. 

• Les acteurs institutionnels qui participent à la Commission municipale de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle/Commission départementale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ont amélioré 
leurs capacités à utiliser des informations pour concevoir et améliorer les politiques et les 
programmes multisectoriels sur la nutrition.  

• Une cartographie des groupes vulnérables du territoire a été établie sur la plateforme et les acteurs 
coordonnent les interventions (ciblage des jardins familiaux, distribution de rations alimentaires aux 
ménages dont les enfants souffrent de malnutrition aiguë, etc.). 

• La politique municipale sur la SAN est en cours de révision/mise à jour sur la base des données de la 
plateforme (comme le recommandait l’analyse initiale de la politique municipale sur la SAN).  

• L’étude de référence (analyse de la politique municipale sur la SAN) a mis en lumière les divergences 
entre les outils de planification théoriques, la mise en œuvre des interventions et le système de suivi 
des secteurs impliqués dans la politique au niveau local.  

• Les informations sur les déficits en termes d’interventions et de ressources aident les autorités 

municipales à mobiliser des fonds supplémentaires pour mettre en œuvre des projets efficaces de 

prévention de la malnutrition.  

• Les différents niveaux d’organisation des municipalités, des 
ressources financières et des ressources humaines 
montrent que cette troisième composante de la PNIN 
municipale a moins progressé que les autres.  

• Différents niveaux de compréhension du problème sur le 
plan politique et technique. Au niveau politique ou 
décisionnel, le profil du maire peut avoir une forte 
influence sur la demande de planification et de répartition 
budgétaire au niveau municipal de l’administration 
publique. 

• Formations qui se limitent aux connaissances théoriques. 

• Les capacités d’utilisation des informations ne sont pas 
identiques chez tou·te·s les utilisateur·rice·s (par exemple, 
parmi les expert·e·s des ministères décentralisés ou les 
membres de la société civile), ce qui oblige à adapter les 
formations (contenu ou format) aux différents niveaux. 

• Le système de planification et de dotation budgétaire n’est 

que partiellement décentralisé (le secteur de la santé est 

plus décentralisé que les autres secteurs) et est très 

sectoriel, ce qui laisse peu de place aux acteurs locaux pour 

adapter les budgets aux priorités locales, particulièrement 

dans le domaine de la nutrition, ainsi que pour créer des 

plans multisectoriels. 

12 Le projet a fourni de l’assistance technique pour la mise à jour de la politique municipale sur la SAN. Ce processus a englobé l’analyse et l’incorporation de données 
et d’informations trouvées dans le SIMSAN. Les données et informations du SIMSAN ont été régulièrement étudiées et utilisées pour alimenter le contenu des 
différents chapitres de la politique (analyse de la situation, section programmation, suivi et évaluation, etc.). La politique est en phase d’approbation par le conseil 
municipal et par la COMUSANNA avant le lancement du processus de mise en œuvre. 

13 L’application est un outil automatisé qui transfère les résultats en temps réel à la base de données du SESAN. De même, l’outil d’indexation du suivi de la 
gouvernance de la SAN (G-SAN) permettra à la COMUSAN, à intervalles réguliers et sous la houlette du SESAN, d’examiner et d’apporter les ajustements nécessaires 
aux activités et aux processus de SAN dans la municipalité en termes de coordination, de participation, de transparence, etc. 
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Enseignements et recommandations 

Analyse et gestion des informations  

Enseignements et recommandations portant sur la composante 1 : 
• La plateforme d’information municipale a montré que les données de routine provenant des 

secteurs sont mieux exploitées au niveau décentralisé. Par exemple, la cartographie des 

interventions, qui indique quelles interventions sont mises en œuvre où, permet de prendre 

des décisions concernant les secteurs qui ont besoin d’une attention accrue.  

• La signature d’accords avec les différents acteurs de la SAN et la mise en place d’une 

structure interinstitutionnelle fonctionnelle à différents niveaux servent de fondement à la 

plateforme d’information multisectorielle. 

• Une première étape importante consiste à s’assurer que les collectivités locales ou les 

bureaux sectoriels de niveau municipal publient rapidement les données sectorielles déjà 

collectées et que la qualité des données est standardisée. Comme l’a montré l’expérience 

pilote de Momostenango, même si les difficultés techniques et politiques nuisent à la 

production d’informations infranationales complètes, rapides et suffisamment détaillées, il y 

a beaucoup à gagner rien qu’en publiant les données déjà collectées. 

• À court terme, il est important de diffuser et de faciliter l’utilisation et l’interprétation des 

informations par tous les acteurs et de consolider les processus d’actions conjointes en 

positionnant la PNIN dans les sphères chargées de prendre les décisions politiques. 

L’alimentation de la plateforme en données institutionnelles doit faire l’objet d’une attention 

constante si l’on veut entretenir le processus. Les informations perdent en qualité et en 

crédibilité lorsqu’elles ne sont plus pertinentes pour le processus décisionnel. Un travail 

supplémentaire doit être effectué sur l’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication par les principaux acteurs. 

• Faciliter la connectivité Internet pour les acteurs de niveau infranational. Identifier des 

partenariats au niveau décentralisé et appuyer la mobilisation de ressources pour améliorer la 

connectivité et la disponibilité d’équipements. D’ici là, rechercher d’autres solutions telles que 

le recours aux radios locales et aux réseaux sociaux pour autonomiser les jeunes. 

Une femme allaite son fils de 16 mois dans la communauté de Chicoy, Todos Santos, Huehuetenango.  
 © UNICEF/UN0497335/Willocq 
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Plus en détail  

• Différents dispositifs institutionnels ont dû être mis en place avec les acteurs concernés, en s’assurant toujours d’une intégration 

optimale avec le système national. En tant qu’organe de coordination de la SAN, la première étape a consisté à formaliser un accord 

avec le SESAN. La plateforme a été parfaitement alignée avec les politiques du SESAN, ce qui signifie que les résultats sont très 

étroitement intégrés dans le système national, y compris le système permettant d’accéder aux données et aux informations et de les 

visualiser. Outre la signature de l’accord avec le SESAN au niveau municipal, des accords ont été signés avec d’autres institutions et 

acteurs ministériels, les modalités variant selon la nature des acteurs et la manière dont ils sont organisés et représentés au niveau 

décentralisé. Par exemple, certains avaient besoin d’un accord au niveau central pour permettre l’accès à des données locales 

(ministère du Développement social, etc.) ; pour d’autres, l’accord a été conclu au niveau départemental (ministère de l’Agriculture, 

etc.). Pour tous, le niveau départemental a joué un rôle central et un rôle de passerelle en permettant l’accès aux différents niveaux 

décentralisés et au travail de la municipalité pilote. Cela montre qu’il est important de bien comprendre les structures des institutions 

locales et de conclure des accords au niveau approprié pour obtenir une couverture complète.  

• Les données de routine publiées rapidement sur la plateforme sont mieux utilisées au niveau décentralisé. Certains acteurs ont 

déjà l’habitude de soumettre leurs données dans le cadre du processus décisionnel (par exemple, le ministère de la Santé publique 

et de l’Assistance sociale possède des « cellules de crise » décentralisées dans lesquelles la malnutrition aiguë fait l’objet d’un suivi 

en « temps réel »). Toutefois, la grande majorité des données de routine sont très éparpillées, difficiles d’accès ou pas assez utilisées 

car elles sont principalement déclarées au niveau central (flux d’information vertical). Organisées au sein d’un Système municipal 

d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SIMSAN), les données institutionnelles (nettoyées, rapides et précises) des 

différents secteurs et acteurs sont centralisées et publiées sur une plateforme multisectorielle unique, ce qui permet aux commissions 

décentralisées de la SAN d’échanger et de trianguler les informations et d’aboutir ainsi à une vision commune de ce qui doit être fait. 

Il s’agit de la première étape vers une organisation horizontale du flux d’information, qui répondra aux besoins des utilisateurs locaux 

en leur permettant de comprendre et d’agir à leur niveau.  

• La cartographie des interventions, qui indique les groupes ciblés et les lieux d’action, contribue à la transparence des processus 

décisionnels fondés sur des données. Les informations sur les interventions (montant investi par les institutions, nombre et 

catégories des bénéficiaires ciblés, où et avec quelles interventions, etc.) permettent aux acteurs institutionnels d’évaluer ce qui peut 

(et ne peut pas) être obtenu et quelles améliorations peuvent être apportées dans la couverture des interventions. En elle-même, 

cette visualisation des données et des informations multisectorielles au niveau décentralisé améliore la transparence des processus 

décisionnels fondés sur des données. 

• L’élargissement aux organisations de la société civile de l’accès aux informations multisectorielles et l’amélioration de la 

transparence des processus marquent une première étape vers le renforcement de la confiance entre les acteurs, la facilitation de 

la participation de la société civile et donc sa capacité à mener des audits sociaux. Du point de vue des acteurs de la société civile, 

la plateforme municipale est une première étape importante pour faciliter l’accès à des données multisectorielles désagrégées, 

actualisées et de qualité (jusqu’au niveau du centre de santé local) et réaliser des audits sociaux des services publics destinés à la 

population. La plupart des personnes interrogées ont souligné que la plateforme pourrait susciter un changement transformateur en 

permettant aux communautés d’influencer les politiques (ce qui est la base de la réalisation des ODD). Le fait que les comptes rendus 

des réunions et les accords soient publiés sur la plateforme a également permis de renforcer la transparence des processus et la 

confiance, créant ainsi un environnement favorable entre les partenaires. 

• Dans la municipalité, les acteurs ont un accès inégal aux technologies de l’information et de la communication (TIC) et ont donc 

besoin de solutions alternatives ; les capacités de nettoyage et de contrôle de la qualité des données sont également limitées au 

niveau décentralisé. Grâce à l’aide apportée par le projet pour résoudre les obstacles en matière de technologie de l’information 

(mise à disposition d’ordinateurs et grande capacité de la plateforme Internet du CATIE), la plateforme a bien fonctionné à 

Momostenango. Au niveau décentralisé, où les ressources informatiques sont limitées et où il n’est pas toujours possible d’en garantir 

l’accès, il est important de tenir compte des inégalités existantes et de rechercher des solutions alternatives adaptées à la situation 

des différentes parties prenantes (recours aux stations de radio locale et aux réseaux sociaux, etc.). Ainsi, l’expérience acquise pourra 

être reproduite et élargie à d’autres municipalités. 

• Garantir un travail d’équipe efficace au sein des commissions de la SAN (en évitant le travail cloisonné) et renforcer leurs 
approches fondées sur des données probantes.  
Le système d’information intersectoriel de niveau municipal (autrefois absent) a renforcé la capacité des institutions œuvrant dans 

le secteur de la SAN à converger vers des objectifs communs et à articuler leurs efforts de lutte contre la sous-nutrition. Et surtout, 

les commissions se sentent maintenant habilitées à partager leurs données avec les autorités supérieures et à articuler leurs besoins 

en se basant sur des données probantes. L’obtention de ce résultat (qui pourrait être considéré comme l’aspect « relationnel ») a 

été principalement facilitée par le projet et par le renforcement des capacités du CATIE, avec le lancement de la première étude de 

référence sur les cadres d’activité et de diagnostic politique relatifs aux données et informations existantes. 

• La mise à disposition et la visibilité d’informations sur les différentes formes de malnutrition (malnutrition chronique, malnutrition 

aiguë, surpoids, carences en micronutriments) doivent être améliorées afin de pouvoir mieux lutter contre ces pathologies. Bien 

que le système de santé enregistre régulièrement des mesures de routine du poids et de la taille, les analyses tendent à se concentrer 

sur la malnutrition aiguë. Cela limite la visibilité du problème le plus répandu (malnutrition chronique) et de l’augmentation des cas 
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de surpoids et d’obésité qui risque d’entraîner une montée des maladies chroniques, elles-mêmes sources de hausse de la mortalité, 

comme l’a montré la pandémie de COVID-19. 

 

Recommandations pour la suite à donner – composante 1  

Recommandation 1.1 En reliant les informations multisectorielles à un système de suivi et d’évaluation, il sera 
possible de renforcer leur utilisation et leur impact sur le processus décisionnel local de planification et de dotation 
budgétaire.  

Les informations seraient davantage utilisées si elles étaient reliées à un système de suivi et d’évaluation 

permettant d’observer les progrès réalisés et d’alimenter le processus décisionnel. Chaque acteur institutionnel 

(ministères décentralisés) aurait ainsi la possibilité d’agir en s’appuyant sur les informations disponibles, non 

seulement pour améliorer la planification, mais également pour ajuster la mise en œuvre des interventions. 

Actuellement, le système de planification et de dotation budgétaire reste centralisé, ce qui laisse peu de marge 

de manœuvre aux acteurs locaux. Cela freine l’utilisation d’informations pour la prise de décision au niveau local. 

Recommandation 1.2 Désagréger les données jusqu’au niveau individuel, les relier au système des registres sociaux 
et les intégrer aux autres sources d’information issues de la société civile (niveau de l’utilisateur).  

Comme l’ont indiqué plusieurs personnes interrogées, la prochaine étape consisterait, pour la plateforme, à 

disposer de données désagrégées au niveau individuel (bénéficiaire des interventions) et de les relier au code 

d’identification unique (Registre national des personnes, RENAP). Les données pourraient également être 

intégrées à des informations plus qualitatives sur l’accès aux services de base. La plateforme multisectorielle 

pourrait ainsi non seulement garantir la réalisation d’audits sociaux, mais aussi contextualiser et améliorer 

l’analyse des données et informations institutionnelles. 

Recommandation 1.3 Étendre la diffusion d’informations au niveau décentralisé et améliorer l’analyse et 
l’utilisation des informations de la plateforme en renforçant le rôle actif de la société civile, notamment en 
intégrant des sources d’information fournies par celle-ci (études qualitatives).  

Pour favoriser l’action participative et constructive des citoyens, il est indispensable d’élargir systématiquement 

la diffusion d’informations (en publiant les produits et en démontrant leur valeur ajoutée) en ciblant les 

personnes qui influencent l’opinion publique au niveau local et au niveau national, par exemple les influenceurs 

des réseaux sociaux, les stations de radio, les écoles, les événements publics, les éditorialistes, les cercles 

universitaires, etc. De manière plus générale, les organisations de la société civile et les universités peuvent 

contribuer à des études précises en fournissant des données et informations sur la SAN, mettant ainsi en avant 

les inégalités persistantes entre les groupes de populations. Ces informations peuvent aider à cibler les actions 

sur les groupes qui sont laissés de côté. Il est également possible d’investir dans des « données générées par les 

citoyens » de manière à assurer le suivi des ODD et à mettre en œuvre le principe « ne laisser personne de côté ». 

« L’objectif ultime des données sur le développement axées sur la demande est de voir les populations pauvres 

ou vulnérables rassembler (et utiliser) elles-mêmes ces données » (ODI 2021). La plateforme doit jouer un rôle 

d’audit non seulement institutionnel mais aussi social au niveau décentralisé. Il sera ainsi possible de mieux la 

promouvoir et la positionner dans l’arène politique de manière à accroître la participation et la responsabilisation 

des citoyens, et à renforcer ainsi la gouvernance de la nutrition au niveau local. 

Recommandation 1.4 Tenir compte des inégalités dans l’accès aux technologies de l’information et de la 
communication (TIC) au niveau infranational afin d’élargir la diffusion et l’utilisation de l’information par tou·te·s 
les utilisateur·rice·s, en faisant la promotion d’une culture axée sur l’utilisation de la technologie de l’information.  

Une des difficultés au niveau infranational vient du manque de connaissances informatiques et de l’utilisation 

limitée de l’informatique et des technologies de la communication par les principaux bénéficiaires. Il existe, à ce 

niveau, des possibilités d’amélioration pour rendre les informations plus conviviales et promouvoir ainsi leur 

bonne interprétation (p. ex., contenu très technique pour certains acteurs moins compétents), et pour porter 

ces informations à la connaissance de l’ensemble de la population de la municipalité (p. ex., en utilisant la radio 

locale et les réseaux sociaux pour autonomiser les jeunes). 
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Recommandation 1.5 Les capacités de gestion des données doivent être renforcées au niveau départemental et, si 
possible, au niveau municipal par l’affectation de personnel et par des formations. 

Une des principales difficultés du maintien, de la reproduction et du développement des plateformes 

municipales tient aux capacités limitées, voire non existantes, de gestion des données issues des secteurs 

(contrôle qualité, nettoyage, harmonisation, etc.) avant leur incorporation dans la plateforme. Il est important 

d’améliorer ces capacités afin de faciliter la reproduction de cette opération pilote dans d’autres régions. 
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Plus en détail  

• Il est crucial, pour le renforcement des capacités, d’intégrer la plateforme multisectorielle municipale au cadre 

politique et juridique de la SAN au Guatemala. L’appropriation de la plateforme par les autorités décentralisées 

et l’autonomisation de ces dernières sont proportionnelles à la capacité du projet à s’intégrer dans le cadre 

institutionnel, administratif et juridique de la SAN. L’appropriation et l’autonomisation facilitent une meilleure 

cohésion entre les équipes de différents niveaux institutionnels, permettent de développer des analyses plus 

intégrées et garantissent la pérennité du système. L’existence d’un cadre politique et juridique est une condition 

préalable indispensable au lancement de plateformes multisectorielles dans d’autres contextes.  

• Assistance technique flexible et axée sur la demande, qui s’appuie sur les systèmes et processus existants . 

L’équipe du projet a pu adapter les modalités de travail à la demande, en démontrant la clarté de ses objectifs, au 

lieu de fonctionner en vertu de solutions et d’outils préconçus pour répondre aux besoins du système 

d’information multisectoriel. Cela lui a permis de travailler sur une solution basée sur le système national et de 

s’appuyer sur ce qui existait déjà au sein du système d’information multisectoriel du SESAN. Par exemple, l’équipe 

du projet a recherché des points d’entrée là où les fondements d’un système d’information existaient déjà (comme 

c’est le cas de la municipalité de Totonicapán), en tirant parti des propositions élaborées par les équipes 

techniques locales et en adaptant la plateforme à la demande locale. Les équipes techniques locales ont ainsi été 

mises en mesure de susciter de l’intérêt au niveau politique. Parmi les autres exemples de flexibilité de l’assistance 

technique, on peut citer la demande d’aide en matière de gestion et d’analyse des données nutritionnelles pour 

le dépistage actif de la malnutrition aiguë, ou la formation au suivi et à l’évaluation des stratégies de SAN pour le 

personnel technique de la municipalité de Momostenango ainsi que pour d’autres acteurs institutionnels. La 

flexibilité d’adaptation et d’ajustement du projet souligne également combien il est important que la confiance 

soit établie entre les donateurs et l’organisme chargé de la mise en œuvre. 

Renforcement des capacités  

Enseignements et recommandations portant sur la composante 2 : 

• Il est important de renforcer l’institutionnalisation de la PNIN afin de garantir la continuité du 

processus et d’encourager la consolidation des équipes multisectorielles décentralisées. Les 

processus infranationaux tendent à être plus lents, et le renforcement des capacités est un objectif à 

long terme. Des approches spécifiques au contexte doivent donc être élaborées pour maintenir les 

structures nécessaires à la coordination institutionnelle, en mettant notamment l’accent sur le 

renforcement des capacités financières, organisationnelles et humaines. Le processus doit inclure la 

fourniture de conseils et la mise à disposition de ressources aux institutions locales, ainsi que 

l’adaptation des approches de renforcement des capacités en fonction de la demande. 

• Il est important pour la pérennité du système d’institutionnaliser la plateforme dans les 

municipalités et d’inciter et d’aider les équipes techniques et les décideurs politiques à analyser et à 

utiliser les informations, ce qui pourrait encourager les acteurs à entretenir la plateforme et à l’utiliser 

dans leur processus décisionnel. 

• Mettre davantage l’accent sur les compétences fonctionnelles telles que l’instauration de 

partenariats et la facilitation des processus. Pour améliorer les compétences relationnelles et favoriser 

ainsi les partenariats, une approche de coaching est nécessaire. Le rôle du mentor ne consiste pas 

simplement à apporter une assistance technique axée sur la demande. Il s’agit d’une méthode de travail 

différente qui requiert de solides compétences pour réussir à impliquer les parties prenantes, à faciliter 

les processus, à traduire et communiquer des connaissances et à apporter de l’expertise technique. 

• Renforcer les capacités de la société civile afin de favoriser sa participation effective. En permettant 

à la société civile de participer à la plateforme décentralisée, il est possible de tirer parti de sa 

contribution active, sachant qu’elle joue un rôle clé dans le suivi des services au niveau communautaire, 

dans la réalisation d’audits sociaux et dans une contribution plus efficace à la SAN. 
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• Les équipes de travail sectorielles ont renforcé leurs capacités techniques d’analyse (quantitative et qualitative) 

et d’interprétation des données multisectorielles et ont élargi « leur intérêt » pour l’utilisation des informations 

à l’amélioration de la conception, du suivi et de l’évaluation des interventions. Le projet a contribué à renforcer 

les compétences techniques des institutions du secteur public. Par exemple, la gestion et l’analyse des données 

nutritionnelles générées par les centres de santé servent à améliorer l’utilité de la surveillance épidémiologique 

active au niveau décentralisé. Le renforcement des compétences techniques d’interprétation des données 

multisectorielles a suscité l’intérêt de certains acteurs qui souhaitent élargir leurs savoir-faire, notamment afin de 

mieux comprendre comment utiliser les données et les informations disponibles pour influencer le processus 

décisionnel14.  

• L’institutionnalisation de la plateforme au niveau municipal et l’autonomisation des équipes techniques locales 

ont ouvert la voie à une demande régulière et à la pérennité du système. L’approche du projet est allée au-delà 

de la simple organisation de sessions de formation en œuvrant pour l’institutionnalisation du projet avec la 

création de la Direction municipale de la SAN (DIMUSAN) et le financement partiel du salaire d’un fonctionnaire. 

Cette évolution est importante pour la continuité et la pérennité du système, particulièrement en cas de 

changement de gouvernement. 

• L’outil de suivi de la gouvernance (G-SAN) aide à instaurer la confiance entre les acteurs. L’indice de gouvernance 

de la SAN, avec sa méthodologie établie et son outil de visualisation graphique (application), a permis de suivre les 

performances des institutions et leur participation à la Commission municipale de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle (COMUSAN) en ce qui concerne leurs capacités à répondre aux problèmes de la SAN. Par exemple, 

au niveau local, la représentation des organisations de la société civile est importante, mais la participation des 

citoyens est limitée (variable selon le contexte et la dynamique spécifique) en raison du manque de ressources, de 

capacités et d’intérêt. Cet outil pourrait renforcer la volonté d’améliorer la participation des citoyens, en particulier 

des populations autochtones, et de développer l’audit social. 

• Le renforcement des capacités des acteurs institutionnels et non institutionnels est nécessaire mais nécessite 

du temps et des ressources pour pouvoir s’adapter aux besoins spécifiques de chaque groupe. Le renforcement 

des capacités au niveau décentralisé est plus complexe qu’au niveau national car la nature, les objectifs et les 

capacités initiales des parties prenantes varient fortement, ce qui oblige à ajuster les approches et les outils pour 

s’adapter aux besoins des différents groupes. 

 

Recommandations pour la suite – composante 2  

Recommandation 2.1 Concevoir des activités de renforcement des capacités pour la plateforme, dans une logique 
d’objectifs à long terme, et les élargir à d’autres groupes essentiels pour la gouvernance. 

Il est important de savoir que les processus infranationaux ont tendance à être plus lents et que le 

renforcement des capacités est un objectif à long terme qui ne répond pas à la logique des projets à court ou à 

moyen terme. Au niveau infranational, comme c’est le cas à Momostenango, la plateforme n’est pas disponible 

de la même façon pour tou·te·s les utilisateur·rice·s ciblé·e·s, particulièrement pour les acteurs de la société 

civile qui disposent de moins de capacités et de ressources. Même si le rapport sur l’utilisation du système 

municipal d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SIMSAN) ne propose pas de statistiques 

désagrégées sur les utilisateur·rice·s du Web, il serait utile de savoir de quel niveau provient l’essentiel de la 

demande15. Le renforcement de ces acteurs est important en raison du rôle qu’ils jouent dans le suivi des 

services au niveau communautaire, dans la réalisation d’audits sociaux et dans l’apport d’une contribution plus 

efficace à la gouvernance de la SAN. 

Recommandation 2.2 Continuer à renforcer les compétences relationnelles afin de garantir l’engagement 
politique en faveur de la nutrition et la pérennité de la plateforme.  

Plusieurs entretiens, que ce soit avec des experts techniques ou des responsables politiques, ont montré qu’il 

est difficile de nourrir la volonté politique et l’engagement des institutions à travailler sur le problème 

multisectoriel de la nutrition, et notamment à assurer la pérennité de la plateforme.  

14 Les divers espaces de coordination (COCOSAN, COMUSAN, CODESAN et CONASAN) qui composent le SINASAN englobent le personnel technique, la direction et 
les autorités. Leurs différentes activités (formations, forums, etc.) peuvent ainsi renforcer les capacités de tous les membres de ces espaces. 

15 Les rapports d’utilisation du SIMSAN exposent en détail le nombre de consultations, le nombre de personnes qui consultent et le nombre moyen de pages 
consultées par utilisateur·rice, mais il n’est pas possible de différencier par utilisateur·rice ou de générer une typologie des utilisateur·rice·s. 
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Cela montre combien les capacités fonctionnelles16 sont importantes à trois niveaux, à savoir au niveau individuel 

(communication, résolution de problèmes, etc.), au niveau organisationnel (supervision/gestion et organisation, 

avec notamment des ressources humaines et financières appropriées pour garantir une mise en œuvre efficace de 

la plateforme, etc.) et au niveau systémique (engagement, leadership, relations et élaboration de consensus). Ces 

compétences sont fondamentales pour susciter un changement de culture au niveau de la sensibilisation et de 

l’engagement politiques en faveur de la nutrition. Ceci se traduit parfois par des initiatives politiques territoriales 

d’accompagnement qui ne sont pas directement liées à la plateforme, mais qui sont importantes pour susciter un 

changement de culture. 

Recommandation 2.3 Mettre davantage l’accent sur le renforcement des capacités des utilisateur·rice·s à 

s’appuyer sur les informations pour prendre des décisions ainsi qu’à assurer le suivi et l’évaluation des 

interventions afin de garantir une mise en œuvre plus efficace des programmes.  

Pour la planification, le suivi et l’évaluation, le manque de capacités adéquates au niveau correspondant chez le 

personnel technique des différentes institutions a pour conséquence de limiter le suivi des prestations de 

services au niveau des réalisations et du processus de priorisation des résultats. Il est intéressant de constater 

que peu d’acteurs utilisent une gestion axée sur les résultats (principalement le ministère de la Santé publique 

et de l’Assistance sociale) et que les données sont rares au niveau intermédiaire des résultats (Étude de cas sur 

la PNIN du Guatemala, UE 2019). C’est également le cas de l’outil de suivi de la gouvernance : les formations 

devraient apprendre aux acteurs à utiliser cette autoévaluation pour améliorer les performances et la qualité de 

gestion de la Commission municipale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (COMUSAN). 

Recommandation 2.4 Mettre davantage l’accent sur les capacités financières, organisationnelles et humaines qui 

sont les composantes fondamentales d’une gouvernance efficace. 

Lors des entretiens, les personnes interrogées ont régulièrement souligné les difficultés rencontrées pour nourrir 

l’engagement politique de la municipalité afin que celle-ci continue à internaliser les coûts des ressources 

humaines du bureau et que ce dernier puisse ainsi continuer à appuyer et à guider les décisions en matière de 

SAN. Le projet a essayé, dans la mesure du possible, de travailler sur différents aspects de la gouvernance, 

notamment sur les capacités financières et humaines nécessaires pour atteindre l’objectif ultime. Ces 

dimensions ne sont toutefois pas suffisamment mises en avant dans le cadre de gouvernance du SESAN (voir la 

définition dans l’encadré 3), ce qui a limité son approche au niveau décentralisé. Pour garantir une gouvernance 

efficace, les capacités financières, organisationnelles et humaines sont essentielles. Si la gouvernance est solide, 

ces mécanismes seront établis et interactifs tout en se renforçant mutuellement, que ce soit au niveau national, 

infranational ou communautaire. 

 

 

 

 

 

 
16 Les quatre capacités fonctionnelles sont les suivantes : (1) politique et réglementation : capacité à mener des réformes politiques et législatives ; (2) 

connaissance : capacité à créer, obtenir et échanger des informations et des connaissances pour prendre des décisions fondées sur des données probantes ; (3) 

partenariat : capacité à créer et entretenir des réseaux et des alliances pour améliorer la coordination et les partenariats ; (4) mise en œuvre : capacité à mettre 

en œuvre et à concrétiser des projets et programmes (de la planification jusqu’au suivi et évaluation) avec efficacité et efficience et avec l’appui de ressources 

humaines et financières adéquates. 

https://www.catie.ac.cr/guatemala/attachments/article/56/Case%20study-brief-july%202019.pdf
https://www.catie.ac.cr/guatemala/attachments/article/56/Case%20study-brief-july%202019.pdf
https://www.catie.ac.cr/guatemala/attachments/article/56/Case%20study-brief-july%202019.pdf
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Plus en détail  

• La demande et l’utilisation d’informations stratégiques doivent être stimulées dès le départ via un processus de 

formulation de questions et exigent des capacités d’analyse et de facilitation spécialisées. La demande et 

l’utilisation d’informations politiques doivent être stimulées dès le départ, sachant qu’elles n’existaient pas 

toujours auparavant. Une méthode pour stimuler la demande consiste à formuler des questions proposées par la 

PNIN. La formulation des questions qui seront traitées par la plateforme nécessite un travail de préparation et de 

facilitation qui doit être réalisé par un groupe externe (comme dans le cas du CATIE) disposant de compétences et 

d’expérience en la matière (il s’agit d’un processus d’apprentissage qui ne doit pas être sous-estimé). L’analyse de 

la politique municipale sur la SAN a permis d’agir sur les constatations et les observations faites pendant la révision 

de la politique (par exemple, sur le problème du suivi et de l’évaluation, ce qui a conduit à une meilleure définition 

des objectifs et des indicateurs). 

• Le processus qui consiste à formuler des questions pour accroître la demande et l’utilisation des informations 

est plus facile à mettre en œuvre au niveau décentralisé qu’au niveau national. Le processus de formulation de 

questions est compliqué, mais moins difficile au niveau décentralisé car la demande est plus grande. Les acteurs 

décentralisés tendent à montrer plus rapidement leur volonté d’utiliser les informations dans le cadre du 

processus décisionnel, tandis qu’au niveau national, le pouvoir de décision peut être plus dilué. 

 

 

Stimuler l’utilisation des informations et la création 

de demande 

Enseignements et recommandations portant sur la composante 3 : 

• Montrer de manière concrète comment l’information peut, à petite échelle, être utilisée pour 

guider les interventions et mobiliser des ressources au profit des plus vulnérables. La création d’une 

demande en faveur de l’utilisation de processus décisionnels fondés sur les données est une évolution 

progressive qui nécessite un changement culturel au Guatemala. En mettant l’accent sur des activités 

ou des exercices spécifiques et concrets montrant qu’un processus décisionnel fondé sur les données 

permet d’obtenir de meilleurs résultats en matière de SAN et d’améliorer la nutrition, il serait possible 

de stimuler l’adoption de la plateforme et son utilisation efficace, mais le processus n’est pas facile (car 

il est considéré comme une « charge de travail supplémentaire »). Il faudrait également souligner que 

l’absence de décisions rapides a un effet direct sur la santé ou la vie d’une personne et éviter que le 

problème soit considéré uniquement sous l’angle des dotations budgétaires et de l’utilisation des 

ressources.  

• Promouvoir les applications de la plateforme pour convaincre les dirigeant·e·s de son potentiel. Les 

informations issues de la plateforme sont utilisées pour mettre à jour la politique municipale sur la SAN 

et optimiser les prestations de services. Elles mobilisent également des ressources et des partenariats 

au niveau territorial pour des actions axées sur la nutrition (avec la possibilité de créer des partenariats 

public-privés). Il est donc essentiel de diffuser ces expériences auprès des acteurs politiques et de parler 

de l’utilisation des plateformes comme d’un modèle de collaboration.  

• Continuer à appuyer les processus destinés à encourager l’engagement constructif de toutes les 

parties prenantes afin de combattre efficacement la malnutrition et de poursuivre les interventions de 

prévention. 
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• En formulant les questions, les acteurs sont sensibilisés au problème et renforcent leur volonté politique 

d’utiliser les informations pour prendre leurs décisions. Ce processus est la première étape et le principal 

accomplissement de la plateforme multipartite au niveau municipal. À ce niveau, les facteurs qui pourraient 

influencer le degré d’utilisation des informations comprennent notamment les structures municipales de 

différents niveaux, les ressources financières et l’implication du personnel. Il faut du temps (plus que des 

connaissances) pour traduire des informations en actes, mais en menant des actions de sensibilisation dès le 

départ et en montrant directement les bénéfices de la plateforme il est plus facile de soutenir la demande future 

des parties prenantes. 

• Les informations générées par la plateforme permettent aux acteurs de voir comment ils peuvent les utiliser 

dans leurs interventions. Les faibles ressources financières disponibles pour mener des actions de prévention de 

la malnutrition chronique sont un problème majeur pour les municipalités. Les membres de la Commission 

municipale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (COMUSAN)/Commission départementale de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle (CODESAN) reconnaissent que les informations multisectorielles de la plateforme leur 

permettent de mieux identifier les groupes les plus vulnérables (qui ils sont et où ils résident) et de coordonner 

les interventions. Voici certains des exemples cités à Momostenango : livraison de rations alimentaires à des 

ménages dont les enfants souffrent de malnutrition aiguë (vice-présidence, SESAN), ciblage de jardins familiaux 

afin d’améliorer l’accès à des légumes nutritifs pour les ménages souffrant davantage de malnutrition aiguë que 

d’autres (ministère de l’Agriculture), utilisation d’une approche plus intégrée des activités de suivi de la croissance 

et de la vaccination (ministère de la Santé publique et de l’Assistance sociale). Au niveau départemental, la 

plateforme peut également être utilisée pour promouvoir les actions du programme « Bono Social », un 

programme de protection sociale à destination des ménages les plus vulnérables (ministère du Développement 

social).  

• L’utilisation en temps opportun de la plateforme aide à améliorer/contextualiser la politique municipale sur la 

SAN sur la base de données réelles. Alors qu’un plan de formation sur le suivi et l’évaluation de la politique 

municipale sur la SAN était en cours d’élaboration, certains acteurs ont émis le souhait de réviser la politique elle-

même. Les informations générées par la plateforme sont utilisées pour mettre à jour la politique municipale sur la 

SAN (en cours de finalisation) et les parties prenantes commencent à prendre conscience de son utilité pour 

optimiser les prestations de services. L’analyse initiale a mis en lumière certaines faiblesses dans la politique 

municipale. Par exemple, il arrivait souvent, dans le cadre du cycle des politiques publiques, que des documents 

soient conçus mais ne soient jamais concrétisés ou mis en œuvre. D’un autre côté, la municipalité, par 

l’intermédiaire de la Commission municipale de la SAN pour les enfants et adolescents, souhaitait non seulement 

mettre à jour le document politique, mais également créer la Direction municipale de la SAN et le système 

municipal d’information sur la SAN. Ces processus placent la question de la SAN au rang de priorité locale. 

• La plateforme permet d’influencer la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour des projets 

visant à prévenir la malnutrition. Les informations, recueillies via la plateforme, sur les lacunes en matière 

d’interventions/ressources au niveau décentralisé aident les autorités à mobiliser des fonds au niveau local, y 

compris pour des partenariats public-privé. Cela a été le cas dans la municipalité de Totonicapán qui a mis en place, 

avec le cofinancement d’ONG (Helvetas), un plan pilote en vue de la création d’une coopérative de femmes 

entrepreneurs (mères d’enfants souffrant de malnutrition aiguë) qui leur garantissait la vente des œufs de leurs 

poules grâce à un accord avec l’hôpital (une initiative qui sera reproduite avec d’autres coopératives vendant des 

légumes et de la viande de poulet). L’opération pilote est un exemple de l’utilité de la plateforme pour aider à 

mobiliser des ressources et des partenariats au niveau décentralisé en faveur d’actions sensibles à la nutrition, 

pouvant conduire à des partenariats public-privé. 

• La plateforme permet de plaider en faveur d’une répartition du budget de la SAN en fonction des besoins au  

niveau décentralisé. Malgré les limites de la plateforme (qui n’est pas encore reliée au futur système de dotation 

et de suivi budgétaire), les informations qui en sont issues permettent déjà de plaider en faveur d’un changement 

dans l’attribution des ressources au niveau central et de donner plus de pouvoir aux acteurs décentralisés lors des 

discussions avec le niveau central. Les réalisations de la plateforme ont même incité certains acteurs du niveau 

central à soutenir le processus de priorisation. Cela montre que l’investissement réalisé pour créer la plateforme 

au niveau décentralisé permet de promouvoir la cause dans deux domaines : dotation budgétaire et priorisation. 

 

 



 

CRÉATION DE PLATEFORMES D’INFORMATION DÉCENTRALISÉES SUR LA NUTRITION 
 

25 
 

Recommandations pour la suite – composante 3 

En raison de la durée limitée du projet, la plateforme n’a pas encore démontré son potentiel d’amélioration des 

interventions sur la nutrition. À l’avenir, il sera important pour les décideurs de niveau local de comprendre la 

valeur ajoutée de l’utilisation des informations pour définir les priorités, affecter les budgets, mettre en œuvre 

les interventions, etc. Cela permettra de continuer à alimenter la plateforme en maintenant une demande 

régulière d’informations. 

Selon les parties prenantes interrogées, le principal potentiel de la plateforme est sa capacité à influencer les 

décisions départementales prises par les conseils communautaires de développement (COCODE) et à tirer parti 

des investissements publics au niveau décentralisé. Bien que la priorisation des budgets destinés à la SAN se fasse 

encore au niveau central, la plateforme donne aux gouvernements infranationaux le pouvoir de définir leurs 

propres priorités et d’influencer ce processus17. D’un autre côté, les acteurs de niveau central (tels que le 

Secrétariat de planification et de programmation de la Présidence – SEGEPLAN) s’intéressent également au rôle 

que les informations de la PNIN peuvent jouer pour que la priorisation des budgets de la SAN soit plus réactive 

aux besoins du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

17  Des actions sont même en cours pour tenter d’influencer l’opération d’ajustement budgétaire de la programmation nationale de 2022 

(entretien avec le gouverneur du département de Totonicapán). 

 

 

Recommandation 3.1 Mettre davantage l’accent sur une utilisation de la plateforme multisectorielle en vue 
d’influencer et d’améliorer la priorisation et la dotation budgétaire ainsi que la mise en œuvre des 
interventions. 

Recommandation 3.2 Répondre au potentiel de la plateforme en plaidant pour un budget de la SAN plus réactif 
aux besoins du territoire.  
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Réflexions finales sur une application à plus grande 

échelle 

Au niveau du Guatemala 

• Avant la fin du projet, le SESAN a demandé que le système SIMSAN, tel qu’il avait été conçu pour l’opération pilote 

de Momostenango, soit étendu à sept autres municipalités du département. Il s’agit d’une évolution significative, 

mais qui pourrait s’avérer risquée si seule la première composante (gestion et analyse des informations) était 

reproduite et si un appui insuffisant était consacré aux deux autres composantes (renforcement des capacités et 

création de demande et utilisation des informations). Il est probable que les résultats obtenus dans le cadre du 

projet pilote de Momostenango soient le fruit de l’approche intégrée englobant les trois composantes.  

• Il est important d’accroître l’utilisation des informations existantes lors de la planification multisectorielle de la 

SAN afin de mieux contrôler la dotation et l’exécution budgétaires, ainsi que l’évaluation des progrès. Il a été 

constaté que la capacité à publier des données de routine aide les institutions qui participent à la Grande croisade 

nationale en faveur de la nutrition (GCNN) à agir en temps opportun au niveau local. Dans un contexte mondial 

dans lequel les données sur la répartition des budgets au niveau infranational sont excessivement rares, l’exemple 

du SIMSAN de Momostenango (unique au Guatemala) montre comment il est possible d’apporter des 

améliorations simples dans ce domaine. Ce serait une opportunité à saisir pour promouvoir la mise en œuvre de 

la plateforme dans d’autres municipalités.  

• Il est crucial de documenter l’ensemble du processus ainsi que les principaux aspects de l’assistance technique 

requise pour établir la PNIN, et de faciliter l’échange d’expériences pour stimuler l’apprentissage entre pairs. Il est 

également important de documenter les coûts de l’opération pilote, y compris en matière d’équipement (pour 

mobiliser des ressources financières). En outre, des alternatives doivent être étudiées et proposées concernant 

l’utilisation des ressources humaines, financières et physiques existant au niveau municipal afin de réduire les 

coûts et d’accroître la faisabilité de la mise en œuvre de la plateforme. 

• Sachant que chaque municipalité est différente, l’extension de la plateforme à plus grande échelle obligera à 

classer les municipalités en fonction du nombre et des caractéristiques des acteurs (cartographie des acteurs) et 

de l’approche la mieux adaptée à chaque contexte. Il sera important de se mettre d’accord avec le SESAN sur un 

processus de planification destiné à créer le cadre institutionnel et à impliquer les gouverneurs, l’Association 

nationale des municipalités (ANAM) et le Secrétariat de coordination exécutive de la Présidence (SCEP). 

• Il faut prouver qu’il est utile d’investir dans des données techniques réelles pour éclairer les investissements, de 

manière à faire naître une volonté politique et à sensibiliser et responsabiliser les autorités politiques de niveau 

décentralisé. Les administrations locales doivent participer à l’utilisation de la plateforme en identifiant des 

questions clés et des informations pertinentes et opportunes pour tirer parti des processus de gouvernance et des 

décisions prises en matière de SAN. De même, il est important d’analyser, de comprendre et de se baser sur le 

contexte politique pour définir les objectifs du système d’information. 

• Il est conseillé de plaider en faveur de l’utilisation de la plateforme au niveau des commissions municipales et 

départementales, et notamment d’attribuer une partie du budget pour assurer la maintenance du système. 

Sachant que le budget municipal est limité, les institutions sectorielles impliquées doivent également apporter une 

contribution financière. Il serait peut-être possible d’aider les autorités à comprendre la valeur ajoutée de la 

plateforme en organisant, par exemple, des formations sur l’inclusion effective de la plateforme dans la structure 

budgétaire. Une autre option consisterait à créer un règlement départemental sur l’attribution de fonds aux 

municipalités qui adoptent/étendent une plateforme municipale ou sur l’augmentation de l’investissement public 

pour les municipalités lorsque les plateformes municipales sont appliquées à plus grande échelle.  

• Il est important de promouvoir des outils et des processus capables d’appuyer les efforts de renforcement des 

capacités au niveau des institutions (DIMUSAN) afin de les mettre en mesure d’assurer le suivi du processus et son 

maintien en cas de changements politiques.  

• Différentes options de TIC devraient être utilisées pour répondre rapidement aux demandes des personnes 

travaillant sur le terrain. Par exemple, pendant la pandémie, le personnel du projet a utilisé un groupe WhatsApp 
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et a régulièrement organisé des ateliers et des réunions virtuelles (même si ces dernières ne doivent pas remplacer 

les indispensables visites sur le terrain). 

• La gouvernance de la SAN doit faire l’objet d’un suivi actif au niveau municipal avec la révision de l’indice tout au 

long de l’année et l’ajustement, si nécessaire, des processus dans un contexte donné. 

• Il est recommandé de saisir toutes les opportunités de créer des alliances et des synergies avec des initiatives 

pertinentes au niveau décentralisé (par exemple, avec le projet pilote de Registre social des ménages18 qui sera 

mis en œuvre dans quatre départements, notamment celui de Totonicapán).  

 

À l’échelle mondiale 

• Il serait sage de former une alliance stratégique avec l’institution nationale responsable de la coordination de la 

SAN (comme c’est le cas du CATIE avec le SESAN) et de mettre en place les dispositifs institutionnels nécessaires 

pour ouvrir des portes et permettre l’accès aux données. 

• Une équipe multidisciplinaire spécialisée et reconnue serait nécessaire pour faciliter le processus et fournir un 

appui constant en accompagnant les institutions et les autorités au niveau décentralisé. 

• Il serait important d’échanger des enseignements et des bonnes pratiques sur la mise en œuvre des plateformes 

dans d’autres pays. 

• L’existence d’un cadre politique et juridique sur la SAN est un facteur de réussite clé pour éclairer les décisions sur 

les systèmes d’information. 

• Il est essentiel de valoriser l’importance du coaching pour renforcer les compétences fonctionnelles ou 

relationnelles (leadership, communication, travail d’équipe, gestion et mise en œuvre de projet) en plus des 

compétences techniques. 

• Une théorie du changement pour le renforcement des capacités doit être élaborée et adaptée à chaque 

gouvernement décentralisé.  

• Dans les pays où, contrairement au Guatemala, les services publics relèvent davantage de la responsabilité des 

administrations locales et régionales, les plateformes municipales pourraient être utilisées pour classer les 

municipalités sur la base d’indicateurs de nutrition, ce qui servirait d’incitation pour améliorer la situation locale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

18  Initiative mise en œuvre par le PNUD sous l’égide du ministère du Développement social (MIDES), l’opération pilote sur la santé et les droits sexuels fournira des 
instruments et des mécanismes pour identifier et sélectionner les individus et les ménages éligibles aux différents avantages et programmes sociaux.  
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